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La Salle constitutionnelle du Tribunal supreme de justice du Venezuela, en 
tant que (( juridiction constitutionnelle)) 1, conformement a I' article 334 de 
la Constitution de 1999 2, a utilise ses pouvoirs d'interpretation de la Consti­
tution pour elargir ses propres competences, parfois meme a I' encontre des 
garanties constitutionnelles des droits et libertes individuelles. Certaines de 

1. A. R. Brewer-Carias, El sistema de justicia constitucional en la Constitucion de 1999: comen­
tarios sobre su desarrollo jurisprudencial y su explicacion a veces errada, en la exposicion de moti­
vos, Caracas, ed. Jurfdica venezolana, 2000; «La justicia constitucional en la nueva 
Constituci6n » in Revista de derecho constitucional Caracas, ed. Sherwood, sept. dee. 1999. I. 
3 5-44; «La justicia constitucional en la Constitucion de 1999 », Derecho procesal constitucio­
nal, Cuerpo de secretarios de la Suprema cone de justicia de la Nacion, A.C., Mexico, ed. 
Porn.la, 2001, p. 931-961; Reflexiones sobre el Constitucionalismo en America, Caracas, ed. 
Jurfdica Venezolana, 200 l, p. 255-285; J. Vega Gomez, E. Corzo Sosa (coordinateurs), 
« Instrumentos de justicia constitucional en Venezuela (accion de inconstitucionalidad, contro­
versia constitucional, proteccion constitucional frente a particulares) », Instrumentos de tutela 
y justicia constitucional memoria del VII congreso iberoamericano de derecho constitucional, 
Mexico, lnstituro de investigaciones juridicas, UNAM, 2002, serie doctrine juridique, n° 99, 
p. 75-99. 
2. A. R. Brewer-Carias, La Constitucion de 1999. Derecho constitucional venezolano, Caracas, 
ed. Juridica venezolana, vol. 2, 2004, p. 883 s. 
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ces interpretations Ont ete pretendument « legalisees » a posteriori clans la loi 
organique du Tribunal supreme de justice de 2004 3. 

Une des nouvelles competences que la Salle constitutionnelle s' est elle­
meme accordee, a ere de connaltre des recours d'interpretation abstraits de 
la Constitution pouvant erre pones devant elle, cas clans lesquelles la Salle 
decide sans rapport quelconque sur un cas concret; la relation avec un cas 
concret etant exigee seulement comme condition de recevabilite (legitima­
tion active) du recours. 

C' est un sujet qui aurait, je crois, particulierement interesse moo ami Louis 
Favoreu dont j' ai fair connaissance a Caracas, en 1982, lorsqu'il assistait au 12e 
Congres international de droit compare de l'Academie internationale de droit 
compare de La Haye, tenu a l'Universite centrale du Venezuela, que j'ai ere 
charge d'organiser. Mais en fair, j'ai commence a bien connaltre ses oeuvres 
quelques annees plus tard, plus exactement quand j'ai entrepris la preparation 
du cours sur judicial Review in Comparative Law que j' ai donne (1985-1986) 
a la faculte de droit de l'Universite de Cambridge 4, Royaume-Uni (ce qui m'a 
permis d' apprecier son extraordinaire valeur academique et ses remarquables 
apports a l'etude de la justice constitutionnelle europeenne). J'ai eu, en outre, 
le privilege de participer a un des cours et seminaires annuels sur la justice 
constitutionnelle qu'il organisait en septembre chaque annee, a Aix-en­
Provence 5 ; et nous avons eu le privilege de I' ecouter a Caracas a plusieurs 
reprises !ors des cours et seminaires. 

Ecrire un article clans une des publications qui se prepare pour lui rendre 
un hommage merite pour ses apports au constitutionalisme et a la justice 
constitutionnelle, etait done une tache a laquelle je ne pouvais me soustraire. 
Quoi de mieux pour cela, que d' exposer un des aspects de ce qui s' est passe 
au Venezuela, avec le developpement de la juridiction constitutionnelle, en 
particulier a travers des quelques (( interpretations inconstitutionnelles )) faites 
par la Salle constitutionnelle du Tribunal supreme de justice, au sujet de ses 
propres competences. A un passionne de la justice constitutionnelle comme 
le fut Louis Favoreu, cela l'aurait certainement interesse. 

Au Venezuela, le principe de la suprematie constitutionnelle est expresse­
ment consacre a !'article 7 de la Constitution et, afin de garantir cette supre­
matie et de permettre que la Constitution soit pleinement effective, elle 

3. A. R. Brewer-Carias, Ley orgdnica def Tribunal supremo de justicia. Procesos y procedimien­
tos constitucionales y contencioso administrativos, Caracas, ed. Juridica venezolana, 2004, 
p. 84 s. 
4. A. R. Brewer-Carias, judicial review in comparative law, Cambridge, Cambridge univer­
sity press, 1989, p. 190; El control concentrado de la constitutionnelidad de las !eyes (estudio de 
derecho comparado), Caracas, ed. Juridica Venezolana, 1994. 
5. A. R. Brewer-Carias, «La justice constitutionnelle et le pouvoir judiciaire » in Etudes de 
droit public compare, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 935-1167. 
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etablit dans son texte meme, tout un systeme de justice constitutionnelle 6, 

par l' attribution, a taus les juges de la Republique, au niveau de leurs compe­
tences respectives et conformement aux dispositions de la Constitution et des 
lois, de l'obligation « d'assurer l'integrite de la Constitution» (art. 334) 7 . 

En consequence, la justice constitutionnelle, comme competence judi­
ciaire pour veiller a l'integrite et a la suprematie de la Constitution, est 
exercee, au Venezuela, pour taus les juges au moyen de la methode de 
contr6le diffus dans tout proces ou cause dont ils ont connaissance. Methode 
consacree par un texte constitutionnel expres (art. 334); qu'ils peuvent exer­
cer aussi, lorsqu'ils connaissent des actions pour la protection des droits 
constitutionnels des individus (« amparo »). Aussi, les juges du contentieux 
administratif peuvent agir comme juges constitutionnels quand ils exercent 
leurs pouvoirs d' annulation des actes administratifs en contradiction avec la 
Constitution et la loi (art. 259) 8• 

Quant au Tribunal supreme de justice, en matiere de justice constitu­
tionnelle, toutes ses salles ont aussi expressement la competence de garantir 
«la suprematie et l'efficacite des normes et des principes constitutionnels »; 
toutes sont chargees d'etre« l'interprere superieur et ultime de la Constitu­
tion )) et de veiller (( a son interpretation uniforme et a son application )) (art. 
335). Ce n'est pas vrai, par consequent, comme l'a affirme la Salle constitu­
tionnelle, que celle-ci a « le monopole interpretatif ultime de la Constitu­
tion» 9 car cela ne decoule pas du texte de la Constitution, dont l'article 335, 
au contraire, permet de conclure que toutes les salles exercent la justice consti­
tutionnelle, selon leurs competences respectives et qu' elles sont l'interprere 
superieur et ultime de la Constitution. 

Comme toute juridiction constitutionnelle, en effet, la Salle constitution­
nelle exerce le contr6le concentre de la constitutionnalite des lois et autres 
actes etatiques situes au meme niveau que la Joi (art. 226, al. 1 er et art. 336). 
Ces pouvoirs Ont ete etablis expressement dans la Constitution car la methode 
concentree ne peut se deployer par voie pretorienne, mais elle doit etre prevue 
expressis verbis par des normes constitutionnelles. Done, la Constitution, en 
tant que loi supreme d'un pays, est l'unique texte qui peut limiter !es pouvoirs 

6. A. Leon Parada, G. Garbati Garbati, «Jurisdicci6n y supremacia constitucional »in Nuevos 
estudios de derecho procesal, libro homenaje a Jose Andres Fuenmayor, Caracas, Tribunal supremo 
de justicia, coll. Libras homenaje, 2002, n° 8, I, p. 745-784. 
7. V. notre proposition au sujet de cet article clans A. R. Brewer-Carias, Debate constituyente 
(aportes a la Asamblea nacional constituyente), Fundaci6n de derecho publico, Caracas, ed. 
Juridica venezolana, 9 sept.-17 oct. 1999, II, p. 24 et 34. 
8. A. R. Brewer-Carias, La justicia contencioso-administrativa, Instituciones politicas y consti­
tucionales, Universidad cat6lica de! Tachira, Caracas, ed. Juridica venezolana, 1997, VII, 
p. 26 s. 
9. Decision 9 sept. 2000, n° 1374, Revista de derecho publico, Caracas, ed. Juridica venezo­
lana, oct.-dec. 2000. 84. 267 s. 
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et devoirs generaux des tribunaux pour decider de la loi applicable dans 
chaque cas; etc' est la seule qui puisse attribuer des pouvoirs d' annuler certains 
acres de l'Etat a des organes constitutionnels, soit une Cour supreme de justice 
ou une Cour, un conseil ou un Tribunal constitutionnel. 

Au Venezuela, comme il a ete mentionne, cet organe est la Salle consti­
tutionnelle du Tribunal supreme de justice, a qui la Constitution confere le 
pouvoir exclusif d' annuler les lois et autres actes etatiques ayant force de loi, 
OU qui sont promulgues en execution directe et immediate de la Constitu­
tion (art. 334); sans pour autant cesser d'attribuer aux juges, en general la 
methode diffuse de controle de constitutionnalite des lois dans les cas 
concrets qu'ils decident (art. 334). 

A cet egard, l' article 336 de la Constitution attribue a la Salle constitu­
tionnelle du Tribunal supreme de justice, en tant que juridiction constitu­
tionnelle, les competences suivantes: 

- declarer la nullite totale ou partielle des lois nationales et autres actes 
ayant rang de loi et emanant de l'Assemblee nationale, qui sont en contra­
diction avec la presente Constitution; 

- declarer la nullite totale ou partielle des constitutions et des lois des 
Etats, des ordonnances municipales et de tous actes des Chambres legislatives 
des Etats et des municipalites promulgues dans l' execution directe et imme­
diate de cette Constitution et qui sont en contradiction avec celle-ci; 

- declarer la nullite totale OU partielle des actes ayant rang de loi emanant 
de l'Executif national qui sont en contradiction avec la Constitution; 

- declarer la nullite totale OU partielle des actes dans l' execution directe et 
immediate de cette Constitution, produits par tout autre organe de l'etat 
dans l' exercice du Pouvoir public, quand ils sont en contradiction avec 
celle-ci; 

- verifier, a la demande du president de la Republique OU de l' Assemblee 
nationale, la conformite avec la Constitution des traites internationaux sous­
crits par la Republique avant qu'ils ne soient ratifies; 

-reviser dans tous les cas, meme d' office, la constitutionnalite des decrets 
declarant des etats d' exception promulgues par le president de la Republique; 

- declarer l'inconstitutionnalite des omissions du pouvoir legislatif muni­
cipal, de chaque Etat federe ou national, lorsqu'il n' etablit pas les normes ou 
les mesures indispensables pour garantir l' application de la Constitution, ou 
s'il les a etablies de fac;:on incomplete, fixer les delais et, le cas echeant, les 
directives pour les corriger; 

- resoudre les contradictions existant entre diverses dispositions legales et 
declarer celle qui doit prevaloir; 

- regler les controverses constitutionnelles ayant lieu entre n'importe quels 
organes du pouvoir public; 
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- reviser les jugements definitivement sur la protection des droits constitu­
tionnels (amparo) et sur le comrole de constitutionnalite des lois ou des normes 
juridiques prononcees par les tribunaux de la Republique (comrole diffus). 

Ces normes precisent done les attributions de la Salle constitutionnelle 
pour controler, par des pouvoirs d'annulation, la constitutionnalite des lois 
et autres actes etatiques ayant rang legal OU promulgues dans l' execution 
directe de la Constitution; pour controler la constitutionnalite des traites et 
les decrets d' etats d' exception; pour controler l'inconstitutionnalite des omis­
sions du legislateur; pour decider sur la contradiction entre les lois et les 
controverses constitutionnelles entre differents organes de l'Etat; et pour 
connaitre du recours de revision de certains jugements, en particulier ceux 
emis dans les procedures pour la protection judiciaire des droits constitu­
tionnels (amparo) ou dans les cas oil les juges auraient exerce le comrole 
diffus de la constitutionnalite. 

Or, la Salle constitutionnelle du Tribunal supreme de justice, loin d' agir 
dans le cadre des attributions constitutionnelles expresses indiquees ci-dessus, 
a effectue dans certains cas et au fil des jours une « inconstitutionnelle inter­
pretation » de la Constitution, assumant et s' attribuant ainsi d' autres compe­
tences non prevues dans la Constitution. Ceci s' est passe non seulemem en 
matiere d'interpretation constitutionnelle, mais aussi en ce qui concerne les 
pouvoirs de revision constitutionnelle consecutive a toute decision prononcee 
par tout tribunal, y compris par les autres salles du Tribunal supreme de justice; 
les pouvoirs tres larges de se saisir de tome cause; les soi-disant pouvoirs d' agir 
d' office non autorises par la Constitution; les pouvoirs de resolution des 
conflits entre les differentes Salles du Tribunal supreme; l'extension des 
pouvoirs de controle constitutionnel des omissions du legislateur; la restriction 
du pouvoir des juges d' exercer le controle diffus de la constitutionnalite des 
lois; et en assumant le monopole d'interpretation des cas de prevalence dans 
l'ordre interieur des traites internationaux en matiere de Droits de l'homme. 

Dans taus ces aspects, la Salle constitutionnelle, en interpretant la Consti­
tution, a commis une inconstitutionnalite, car elle a viole la garantie du 
procede pertinent (due process), ayant donne lieu a des acres vicies d'usurpa­
tion de fonctions. Cependant, la Salle constitutionnelle, en tant que gardienne 
de la Constitution, n' est controlee par personne, elle est devenue une sorte de 
pouvoir constituant derive, non reglemente par le texte constitutionnel, et ses 
« interpretations inconstitutionnelles » de la Constitution sont devenues, de 
fac;:on illegitime, partie integrante de la Constitution elle-meme. La question 
que suscite toujours le pouvoir non controle, Quis custodiet ipsos custodes, 
prend, par consequent, tout son sens ici, car il n'y a pas de reponse 10• 

10. A. R. Brewer-Carias, « Quis custodiet ipsos custodes: de la interpretaci6n constitutional a 
la inconstitucionalidad de la interpretaci6n", VIII Congreso Nacional de derecho Constitu­
tional, Peru, Colegio de Abogados de Arequipa, Arequipa, Fondo Editorial, 2005, p. 463-489. 



66 MELANGES EN I.:HONNEUR DE LOUIS FAVOREU 

Dans ces notes, nous ferons allusion, notamment, a la premiere des 
« interpretations inconstitutionnelles » effectuees par la Salle constitution­
nelle ausujet de ses propres competences, lorsqu' elle a (( cree )) une action 
autonome et abstraite d'interpretation de la Constitution sans aucune base 
constitutionnelle 11 • 

En effet, avant l' entree en vigueur de la Constitution de 1999, l' article 
42.24 de la Loi organique relative a la Cour supreme de justice, aujourd'hui 
abrogee, avait attribue a la Salle politique administrative de l' ancienne Cour 
supreme la competence de !'interpretation des « textes legaux, clans les cas 
prevus par la loi » 

Dans cette meme tradition, la Constitution de 1999 a etabli de fac;:on 
expresse, la competence du Tribunal supreme de justice, de « connaitre des 
recours d'interpretation sur le contenu et la portee des textes legaux », mais 
(( clans les termes prevus par la loi )) (art. 266.6), attribution qui doit etre 
exercee « par les diverses Salles conformement aux dispositions de cette 
Constitution et de la loi » (paragraphe unique, art. 266). C'est pourquoi, !'ar­
ticle 5, paragraphe premier de la loi organique du Tribunal supreme de justice 
de 2004, attribue a toutes les salles du Tribunal supreme les competences 
pour: connaitre du recours cl' interpretation et resoudre les consultations qui 
lui sont formulees au sujet de la portee et de la comprehension des textes 
legaux, clans les cas prevus par la loi, a condition que ladite connaissance ne 
signifie pas une substitution du mecanisme, moyen ou recours prevu par la 
loi pour resoudre la situation si elle existe. 

Or, bien que l' ordre constitutionnel et legislatif venezuelien ne reglait et 
ne regle que le recours d'interpretation concernant les textes legaux, la Salle 
constitutionnelle a cree sa propre competence pour connaitre des recours 
abstraits et autonomes d'interpretation de la Constitution, a travers une 
« interpretation inconstitutionnelle » qu' elle a faite de l' article 335 de la 
Constitution, qui attribue a routes les salles du Tribunal supreme, et non pas 
seulement a la Salle constitutionnelle la qualite d'« interprere superieur et 
ultime de la Constitution » 

En effet, la Salle constitutionnelle, par la decision n° 1077 du 22 septembre 
2000, a simplement considere, que les citoyens ne requierent pas « des lois qui 
envisagent, notamment, le recours d'interpretation constitutionnelle, pour l'in­
terjeter » 12• Elle a, a cet effet, « cree » un recours autonome d'interpretation 

11. M. Villegas Salazar, « Comentarios sobre el recurso de interpretaci6n constitucional en 
la jurisprudencia de la Sala Constitucional » in Revista de derecho publico, Caracas, ed. Jurl­
dica venezolana, 2000. 84. 417 s. 
12. Decision de la Salle constitutionnelle, 22 sept. 2000, n° 1077, Servio Tulio Leon Briceno, 
Revista de derecho publico, Caracas, ed. Juridica venezolana, 2000. 83. 247 s. Ce critere a ete 
ratifie par la suite, par des jugements dates du 9 nov. 2000 (n° 1347), du 21 nov. 2000 
(n° 1387) et du 5 avr. 2001 (n° 457), Revista de derecho publico, Caracas, ed. Juridica vene­
zolana, 2000. 83. 264 s., 275 s. 
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absrraite des normes constitutionnelles, qui n' est ni prevu par la Constitution ni 
par les lois, en se fondant, pour cela, sur l' article 26 de la Constitution qui 
consacre le droit d' acces a la justice. Elle en a deduit que, s'il est vrai que ledit 
recours n' etait pas prevu dans la legislation, il n' etait pas non plus interdit. Elle a 
ajoute par consequent: 

« L:existence de normes envisageant expressement la possibilite d'intenter 
une action afin que celle-ci soit resolue n' est pas necessaire. II suffit qu'il 
existe une situation semblable a celles prevues par la loi, pour obtenir des 
jugements declaratifs de simple exactitude, condamnatoires ou constitutifs. 
Ceci est le resultat de l' expansion naturelle de la juridicite. » 13 

Ainsi, le recours d'interpretation de la Constitution, selon le critere de la 
Salle constitutionnelle, est de meme nature que celui de l'interpretation de 
la loi 14, c'est-a-dire, qu'il a pour objet d'obtenir un jugement declaratif de 
simple conformite sur la portee et le contenu des normes constitutionnelles. 
Ce qui n' annule pas l' acte en question, mais cherche un effet semblable, dans 
la mesure ou dans ces hypotheses, l'interet particulier et l'interet constitu­
tionnel co"incident. Elle a ajoute: 

« La finalite d'une telle action d'interpretation constitutionnelle serait une 
declaration de conformite sur la portee et le contenu d'une norme constitu­
tionnelle, et formerait un secteur de la participation civique, qui pourrait se 
faire meme comme phase prealable a !'action d'inconstitutionnalite, vu que 
!'interpretation constitutionnelle pourrait eclaircir des doutes et des ambi­
gu"ites sur la pretendue contradiction. II s' agit d'une tutelle preventive » 15. 

Quant a la legitimite necessaire pour introduire le recours, la Salle consti-
tutionnelle a signale que la personne presentant le recours, doit avoir un 
interer personnel au sens ou: 

« En tant que personne publique ou privee, elle doit invoquer un interer 
juridique actuel, legitime, fonde sur une situation juridique concrete et speci­
fique dans laquelle elle se trouve et qui requiert necessairement !'interpreta­
tion de normes constitutionnelles applicables a la situation, afin de faire 
cesser !'incertitude qui empeche I' evolution et les effets de ladite situation 
juridique » 16• 

La Salle a precise en outre qu'« il s'agit la d'une action qui a une legiti­
mation restreinte, quoique les effets de la decision soient generaux »; elle a 
ainsi signale « qu'un recours d'interpretation peut etre declare inadmissible 
s'il ne poursuit pas les buts mentionnes ci-dessus ou s'il poursuit la declara-

13. Ibid. 
14. Ibid 
15. Ibid. 
16. Ibid. 
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tion d'une possible contradiction entre des lois et la Constitution, car clans 
ces cas-la il ya d'autres types de recours » 17. 

Par le jugement n° 1077 du 22 septembre 2000 mentionne ci-dessus, la 
Salle constitutionnelle a reitere son critere sur la legitimation active pour 
intenter un recours cl' interpretation, precisant que le requerant doit avoir un 
« interet juridique personnel et direct » de sorte que clans la demande soit 
exprime avec precision, comme condition de recevabilite, « en quoi consiste 
l' obscurite, l' ambigu'ite ou la contradiction entre les normes du texte consti­
tutionnel, ou de l'une en particulier, ou sur la nature et la portee des prin­
cipes applicables; ou sur les situations contradictoires ou ambigues entre la 
Constitution et les normes du regime constitutionnel transitoire OU du 
regime constituant)) 18, 

Dans le cas de ce recours cl' interpretation constitutionnelle, on peut affir­
mer qu'on se trouve en presence d'une procedure constitutionnelle, qui 
requerrait un demandeur. En consequence, il faudrait engager le proces en 
contradictoire, car, tout comme il peut y avoir des personnes ayant un interet 
juridique clans une interpretation specifique de la Constitution, il peut y 
avoir aussi d' autres personnes ayant un interet juridique a une autre inter­
pretation. A cet egard, la Salle devrait convoquer les interesses pour leur 
garantir qu'ils peuvent etre parties au proces et plaider en faveur d'une des 
interpretations du texte constitutionnel. 

Neanmoins, a ce sujet, apres avoir cree le recours, la Salle constitution­
nelle, par le jugement n° 2651 du 2 octobre 2003 (Cas: Ricardo Delgado, 
interpretation de l'art. 174 Const.), lui a nie le caractere de procedure consti­
tutionnelle, etant donne que, a-t-elle signale, «le recours d'interpretation doit 
avoir l'intention de determiner exclusivement la portee des normes - clans 
ce cas-ci, les normes constitutionnelles - » et, par consequent, « il n'y a pas 
clans le proces, d' affrontement entre certaines parties, a l' egard desquelles il 
faudrait assurer leur defense». La Salle a ajoute: 

« Peut-etre la confusion provienr-elle en partie du fair que la jurisprudence 
de cette Salle exige, pour I' admission du recours d'interpretation, qu'il existe 
un cas concret. Ceci pourrait mener a croire qu' on se trouve en presence 
d'un litige, meme eventuel. En fair, clans le cas d'espece qui se decide, le 
doure inrerpretatif decoule de I' existence de plusieurs institutions publiques, 
chacune ayant sa propre opinion. » 

17. Ibid. 
18. Cas: Servicio Tulia Leon Briceno, prk En outre, dans un autre jugement, 13 juin 2001, 
n° 1029, la Salle constitutionnelle a tempere la rigidite de la declaration d'irrecevabilite du 
recours s'il ne precisait pas le contenu de !'action, puisqu'elle a signale que «La demande devra 
exp rimer: 1.- les donnees relatives a l'identite du requerant et de son representant judiciaire; 
2.- adresse, telephone et autres elements de localisation des organes concernes; 3.- descrip­
tion narrative de l'acte materiel et autres circonstances motivant !'action». 
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Or, l' exigence du cas concret n' est qu' un reflet de la necessite de preser­
ver au recours d'interpretation sa veritable justification et eviter qu'il ne 
devienne un moyen indiscrimine de resolution de consultations. Par conse­
quent, ce n' est qu'une condition de legitimation, c' est-a-dire, la porte d' en­
tree au tribunal, sans que cela puisse se traduire par la possibilite pour le 
juge de satisfaire des intentions autres que simplement interpretatives. 

Ainsi done, la condition qu'il y ait un cas concret est la condition requise 
pour demander I' interpretation, de fac;:on a demontrer qu'il ya une base suffi­
sante pour que ce soit le Tribunal le plus eleve de la Republique qui se 
prononce, mais sans donner lieu a la resolution dudit cas: ce qui est eclairci c' est 
le doute interpretatif qui existait. La controverse se poursuivra ou sera portee 
devant ce qui correspondrait en droit, ce qui suppose que la decision de la 
Salle doit avoir une utilite. C' est justement la raison pour laquelle cette Salle a 
prononce certaines decisions d'irrecevabilite, dans les cas ou les demandeurs ne 
se sont pas limites dans leur pretention, mais ils om demande des prononces 
autres que la seule interpretation, souhaitant que le cas concret soit, non seule­
ment, ce qui legitime le recours, mais aussi le fond sur lequel il sera decide. 

Meme si en theorie la Salle n'a pas reellement besoin d'ecouter qui que ce 
soit pour donner son avis contraignant, la prudence et la responsabilite lui 
exigent d'agir autrement. C'est pourquoi, la Salle ne se limite pas a etudier le 
cas isolement, sans prendre en consideration d' autres opinions, mais qu' elle 
tente de faire appel a ceux qui pourraient avoir leur mot a dire et qui, ce 
faisant, pourraient aider !es magistrats pour leur propre prise de position. 
Parfois elle ne l'a pas fait, vu l'urgence du cas, et elle n'a pas pour autant viole 
de droit, car - nous le repetons - il n'y a pas de parties dont il faut prote­
ger le droit. Cependant, le fait qu'il n'y ait pas de droits en jeu (quoique dans 
le cas concret il pourrait yen avoir) n'implique pas qu'il n'y ait pas d'interets 
a sauvegarder. Pour proteger ces interets, la Salle emet des invitations et non 
des citations. 11 n'y a pas a se defendre, mais ii ya des avis a donner. 

Done, la Salle, meme si aucune norme ne l'oblige a convoquer quiconque 
pour decider au sujet d'un recours d'interpretation, considere qu'il est neces­
saire de le faire, compte tenu de ce droit a la participation - etendu au 
domaine judiciaire - et en raison de !'ineluctable defense des interets. C' est 
pourquoi la Salle maintient la pratique, et continuera a le faire, de notifier 
et de publier des edits. 11 ne peut en fare autrement, sauf dans des cas d'ur­
gence, si l'on pense que la decision sera contraignante et ses effets s'imposent 
a l'egard de tous (erga omnes) l9. 

Finalement, il faut signaler que par le jugement du 9 novembre 2000, 
n° 1347, la Salle constitutionnelle a delimite le caractere obligatoire des inter-

19. Revista de derecho publico, Caracas, ed. Juridica venezolana, 2003. 93-96. 534. 
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pretations etablies lorsqu'il s'agit de decider sur les recours d'interpretation, 
en expnmant que: 

« Les interpretations de cette Salle constirutionnelle, en general, ou celles 
faites par voie de recours interpretatif, sont considerees obligatoires par 
rapport au coeur du cas etudie, tout cela dans un sens de limite minimum, 
et non de frontiere infranchissable par une jurisprudence de valeurs origi­
naires de cette meme salle, des autres salles ou de l' ensemble des tribunaux 
d'instance » 20 . 

Nous pouvons en deduire que nous sommes en presence d'un elargisse­
ment de ses prop res competences que s' est arrogee la Salle constitutionnelle, 
au moyen d'une « interpretation inconstitutionnelle » de la Constitution, qui 
n' etablit pas la possibilite de ce recours autonome et abstrait cl' interpretation 
des normes constitutionnelles. Par ailleurs, il n' existe rien de semblable clans 
les systemes de justice constitutionnelle connus. 

20. Revista de derecho publico, Caracas, ed. Juridica venezolana, 2003. 84. 246. 


